Qu’est ce que le reclassement professionnel ?

Le reclassement professionnel regroupe l'ensemble des services et conseils de guidance dispensés, individuellement ou en groupe, à certains travailleurs licenciés, par un prestataire de service pour le compte de l’employeur, pour permettre à ces travailleurs de retrouver rapidement un emploi ou de s’installer comme travailleur indépendant.

 

À quelles conditions faut-il offrir au travailleur licencié une procédure de reclassement professionnel ?

Pour avoir droit à une procédure de reclassement professionnel, le travailleur doit être âgé de 45 ans ou plus mais ne pas être à l’âge légal de la retraite, avoir une ancienneté ininterrompue de minimum un an dans l’association et avoir été licencié par son employeur pour un autre motif que le motif grave.

 

Y a-t-il des exceptions ?

L’employeur n’est pas tenu d’offrir une procédure de reclassement aux travailleurs à temps partiel occupés moins qu'à mi-temps ainsi qu’aux travailleurs qui ne doivent pas être disponibles sur le marché de l’emploi (par exemple : certains types de prépensionnés).
Toutefois, si le travailleur souhaite avoir accès au reclassement, il peut introduire une demande écrite à cet effet auprès de l’employeur au plus tard deux mois après la notification du congé.
L’employeur accède à la demande du travailleur et toute la procédure est alors initiée avec comme date de départ celle de la demande écrite formulée à l’employeur.

 

Quelles obligations pour les employeurs et les travailleurs ?

Tous les échanges de courriers s’opèrent par lettre recommandée ou remise de l’écrit avec accusé de réception.
Pour l’employeur
Dans les 15 jours de la rupture effective du contrat, l’employeur a l’obligation de faire une offre écrite au travailleur. Dans le cadre de la CCT sectorielle1 , la demande écrite de reclassement doit être adressée au Fonds social 2 qui se charge de faire une offre écrite au travailleur dans le mois qui suit la demande de l’employeur. L’employeur doit également avertir le travailleur de son droit à un reclassement professionnel dans ce même délai de 15 jours.
Pour le travailleur
Le travailleur a l’obligation d’accepter une offre de reclassement valable.
Il a, en outre, l’obligation de mettre en demeure son employeur si le Fonds ne lui a pas fait d’offre de reclassement. 
Le travailleur ne peut être absent sans justification à l’accompagnement proposé; si c’est le cas, il perd son droit au reclassement professionnel. L’opérateur en avertira le Fonds qui notifiera alors la perte de ce droit au travailleur et en avertira l’employeur.

Si l’employeur n’organise pas de reclassement professionnel ou si le travailleur n'y participe pas, y a-t-il des sanctions ?

Pour l’employeur

Si aucune offre n’est faite au travailleur, l’employeur se verra sanctionné d’une contribution de 1 500 Euros, à majorer de 300 Euros pour les charges administratives et financières.

Pour le travailleur

Si le travailleur ne remplit pas ses obligations, il risque de se voir sanctionné par l’ONEm et de perdre ses allocations de chômage.

Quel est le coût d’une procédure de reclassement professionnel ?

Les coûts sont mutualisés en partie.
Le Fonds social intervient pour 75% des coûts de reclassement professionnel3  et l’employeur pour les 25% restant.
Le Fonds se charge du paiement de l’entièreté du montant dû à l’opérateur de reclassement et ensuite, le Fonds réclame les 25 % dus par l’employeur.
Le Fonds négocie avec les opérateurs des coûts plus favorables dans un cadre dont les critères de qualité sont vérifiés.
Les montants payés par l’employeur et par le fonds sont les suivants :
 

	 
	A charge de l’employeur
	A charge du Fonds

	Si le travailleur n’entame que le premier module
	169 €
	506 €

	Si le travailleur effectue le premier et entame le second module
	313 €
	938 €

	Si le travailleur effectue les deux premiers modules et entame le troisième module
	375 €
	1 125 €


Attention, il s’agit des montants au 01-07-2009, ces prix s’entendent hors TVA et un module entamé est un module payé.
Voir le site du Fonds pour les misses à jour des montants.

Quelle est la procédure générale à respecter ? 
Quelles sont les obligations des parties, employeur, Fonds social 

et travailleur ?

1ère étape

Au plus tard 15 jours suivant la fin du contrat de travail, l’employeur doit informer le travailleur de l’existence d’une procédure de reclassement professionnel. Dans ce délai de 15 jours, l’employeur envoie également une demande de reclassement professionnel au Fonds. Le formulaire « Demande d’intervention » est disponible sur le site du Fonds4  :
http://www.apefasbl.org/les-fonds/les-fonds-sociaux-de-formation/fonds-social-socioculturel-et-sportif/informations-reclassement-professionnel
Dès réception de la demande d’intervention, le Fonds envoie à l’employeur une convention de demande d’intervention en double exemplaire dont un est à renvoyer signé au Fonds.

2ème étape

Un mois après réception de la demande formulée par l’employeur et sur base du formulaire « Demande d’intervention », le Fonds vérifie que le travailleur remplit toutes les conditions pour bénéficier d’un reclassement professionnel. Si le Fonds constate que le travailleur ne remplit pas toutes les conditions lui permettant de bénéficier d’un reclassement, il en informe l’employeur dans un délai de 1 mois à dater de la demande de reclassement. L’employeur doit en informer le travailleur dans un délai de 15 jours.
Si le travailleur remplit toutes les conditions pour bénéficier d’un reclassement professionnel, le Fonds demande à un opérateur de réaliser un entretien préalable avec le travailleur et sur base de celui-ci de communiquer au Fonds une offre de reclassement professionnel. Le Fonds communique cette offre au travailleur ainsi que le formulaire « Offre de prise en charge » afin que le travailleur puisse marquer son accord ou son refus sur cette offre. Le Fonds en informe l’employeur.
Si dans un délai de 1 mois après la demande d’intervention du Fonds, aucune offre n’a été faite au travailleur, celui-ci doit adresser une mise en demeure écrite à l’employeur. Le travailleur dispose d’un délai de 1 mois pour ce faire. Dans les 15 jours à dater de la réception de la mise en demeure adressée par le travailleur, l’employeur informe par courrier recommandé le Fonds; celui-ci dispose d’1 mois pour faire une offre de reclassement professionnel au travailleur. Le Fonds dispose à nouveau d’un délai de 1 mois pour effectuer une offre au travailleur selon la même procédure que celle décrite ci-dessus.
Si le travailleur ne reçoit pas d’offre malgré la mise en demeure, il en avertit l’ONEm et peut bénéficier d’une procédure de reclassement organisée par l’ ONEm. L'employeur sera alors sanctionné et devra acquitter la pénalité prévue. Si l'absence de présentation d'offre relève d'une faute de la part du Fonds, il est prévu que celui-ci soit redevable à l'employeur de la pénalité qu'il aura dû acquitter du fait de la faute de Fonds. 

3ème étape

Dès réception de l’offre communiquée par le Fonds, le travailleur dispose d’un délai de 1 mois pour donner ou non son consentement à l’offre mise au point conjointement avec l’opérateur. Pour cela, il complète et renvoie au Fonds par lettre recommandée le document « Offre de prise en charge ».

4ème étape

Dès que l’offre est acceptée, la procédure de reclassement professionnel débute.

Comment se déroule la procédure de reclassement professionnel ? 
Quelle est sa durée ?

Le déroulement et la durée d’une procédure de reclassement professionnel sont fixés par la CCT 82 : les services qui font au minimum partie de la mission sont
•    un bilan personnel et professionnel, 
•    une assistance psychologique pour le travailleur qui en fait la demande, 
•    l'élaboration d'un plan d'action, 
•    une aide logistique et administrative.
Le travailleur a droit à une procédure de reclassement professionnel pendant une période maximale de douze mois. 
•    Pendant un délai de deux mois au maximum, à compter de la date de début de la procédure de reclassement professionnel, le travailleur reçoit, au total, vingt heures d'accompagnement. 
•    La procédure se poursuit pendant le délai suivant de quatre mois au maximum, à concurrence, au total, de vingt heures. 
•    La procédure se poursuit encore pendant le délai suivant de six mois au maximum, à concurrence, au total, de vingt heures.
Si le travailleur a trouvé un emploi auprès d'un nouvel employeur ou développé une activité professionnelle en tant qu'indépendant, il en averti son employeur par lettre recommandée.

Cas particuliers


Comment procéder si le travailleur en préavis demande de bénéficier de la procédure de reclassement professionnel durant sa période de préavis ?

Le travailleur demande à bénéficier de cette procédure après la notification du congé et pendant la durée du préavis.
L’employeur doit lui donner une réponse dans les 15 jours.
L’employeur accepte : il introduit une demande d’intervention selon la procédure décrite ci-dessus (étape 1) en précisant la date de début de la procédure de reclassement professionnel convenue entre lui et le travailleur. Le Fonds fait une offre au travailleur selon la procédure décrite ci-dessus (étapes 1 et 2).
Dans ce cas, les heures consacrées à la procédure de reclassement professionnel sont imputées sur le temps pendant lequel le travailleur peut s'absenter en vue de rechercher un nouvel emploi.


Comment procéder si l’employeur désire faire une offre de reclassement professionnel pendant la période de préavis ?

L’employeur introduit une demande d’intervention au Fonds comme décrit ci-dessus (étape 1). Le Fonds fait une offre au travailleur comme décrit à l’étape 2. Le travailleur n'est pas obligé d'accepter l'offre pendant la période de préavis et dispose d’un délai pouvant aller jusqu’à 1 mois après la fin du contrat pour donner ou non son consentement à l’offre. Pour cela, il remplit et renvoie au Fonds le formulaire « Offre de prise en charge » joint à l’offre.
Dans ce cas, les heures consacrées à la procédure de reclassement professionnel sont imputées sur le temps pendant lequel le travailleur peut s'absenter en vue de rechercher un nouvel emploi.


Comment procéder si le travailleur qui a trouvé un emploi le perd dans les 3 mois de son entrée en service ?


Deux possibilités peuvent se présenter :
• Le travailleur avait déjà entamé la procédure de reclassement professionnel : le travailleur introduit une demande de reprise de la procédure au Fonds dans le mois de la perte de son nouvel emploi. Moyennant l’introduction de cette demande, la procédure pourra être reprise. Elle reste à charge de l'employeur précédent.
• Le travailleur n’avait pas entamé de procédure de reclassement professionnel : le travailleur introduit chez son employeur précédent, dans le mois de la perte de son nouvel emploi, une demande pour bénéficier du reclassement. La procédure reprise ci-dessus est d’application. Tous les délais sont à calculer avec pour date initiale la date de la demande envoyée à l’employeur.


Comment procéder si le travailleur a mis fin au contrat de travail moyennant un contre-préavis réduit parce qu’il a trouvé un nouvel emploi mais qu’il perd ce nouvel emploi ?


Deux possibilités peuvent se présenter :
• Le travailleur avait déjà entamé la procédure de reclassement professionnel : le travailleur introduit alors une demande de reprise au Fonds dans un délai de 3 mois après que le contrat de travail chez l’employeur précédent a pris fin. Moyennant l’introduction de cette demande, la procédure pourra être reprise. Elle reste à charge de l'employeur précédent.
• Le travailleur n’avait pas entamé de procédure de reclassement professionnel : le travailleur introduit alors auprès de son employeur précédent une demande pour bénéficier du reclassement dans un délai de 3 mois après que le contrat de travail chez l’employeur précédent a pris fin.
La procédure reprise ci-dessus est d’application. Tous les délais sont à calculer avec pour date initiale la date de la demande envoyée à l’employeur.


N’hésitez pas à prendre contact avec le Fonds ou avec votre fédération pour plus de détails sur ce dossier.
http://www.apefasbl.org/les-fonds/les-fonds-sociaux-de-formation/fonds-social-socioculturel-et-sportif/informations-reclassement-professionnel , outplacement@apefasbl.org
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1. 1. La procédure de mise en oeuvre en sous-commission paritaire 329.02 par la convention du 30-03-2009 ne concerne que les licenciements notifiés au plus tôt le 1er juillet 2009.

2. 2. Fonds social culturel, quai du Commerce, 48 à 1000 Bruxelles, 02/227 59 83,

3. 3. Ces montants proviennent de cotisations patronales versées par tous les employeurs du secteur au Fonds social. Aucune cotisation supplémentaire ne sera perçue du 1er juillet au 30 juin 2010; à partir du 1er juillet 2010, une cotisation annuelle sera perçue; elle sera déterminée sur base des besoins de Fonds

4. 4. Uen documentation détaillée sur les procédures est également disponible sur le site

